
STAATLICHE BEIHILFE — BELGIEN

Staatliche Beihilfe Nr. C 40/2005 (ex N 331/2005) — Ford Genk

Aufforderung zur Abgabe einer Stellungnahme gemäß Artikel 88 Absatz 2 EG-Vertrag

(2006/C 47/06)

(Text von Bedeutung für den EWR)

Mit Schreiben vom 9. November 2005, das nachstehend in der verbindlichen Sprachfassung abgedruckt ist,
hat die Kommission Belgien ihre Entscheidung mitgeteilt, wegen der erwähnten Ausbildungsbeihilfe ein
Verfahren nach Artikel 88 Absatz 2 EG-Vertrag zu eröffnen.

Alle Interessierten sind aufgefordert, ihre Bemerkungen zu der Ausbildungsbeihilfe, in Bezug auf die die
Kommission ein Verfahren eröffnet, innerhalb eines Monats nach dem Datum dieser Veröffentlichung an
folgende Anschrift zu richten:

Europäische Kommission
Generaldirektion Wettbewerb
Kanzlei Staatliche Beihilfen
Rue de la Loi/Wetstraat, 200
B-1049 Brüssel
Fax Nr.: (32-2) 296 12 42

Alle Bemerkungen werden den belgischen Behörden übermittelt. Jeder Interessierte, der Bemerkungen
abgibt, kann unter Angabe von Gründen schriftlich beantragen, dass sein Name nicht bekannt gegeben
wird.

ZUSAMMENFASSUNG

Verfahren

Die geplante Beihilfe für Ford in Genk wurde der Kommission
mit Schreiben vom 22. Juni 2005 gemeldet. Die Kommission
bat mit Schreiben vom 27. Juli 2005 um weitere Auskünfte,
die mit Schreiben vom 15. September 2005 beantwortet wur-
den.

Die Maßnahme

Begünstigte der Beihilfe ist die Ford-Werke GmbH in Genk, Bel-
gien, die Teil der Ford Motor Company ist. Ende 2003 kündigte
das Unternehmen ein Investitionsprogramm von ca. 700 Mio.
EUR an, das insbesondere für ein neues flexibles Produktions-
system bestimmt ist. Die bisherige Produktion des Mondeo-
Modells sollte durch die nächste Generation des Galaxy und ein
drittes Fahrzeug ergänzt werden.

Die belgischen Behörden beabsichtigen, Ausbildungsbeihilfen
von 12,28 Mio. EUR für beihilfefähige Kosten in einem 3-Jah-
reszeitraum von 2004 bis 2006 zu gewähren. Die Beihilfe soll
als „Ad-hoc-Beihilfe“ der Vlaamse Gemeenschap gewährt wer-
den. Die gesamten beihilfefähigen Kosten des Ausbildungsvor-
habens belaufen sich auf 33,84 Mio. EUR. Das Programm
umfasst spezifische Ausbildungsmaßnahmen von 25,34 Mio.
EUR und allgemeine Ausbildungsmaßnahmen von 8,5 Mio.
EUR.

Würdigung

Die Kommission hat ernste Zweifel, dass die geplante Beihilfe
die Voraussetzungen der Verordnung in zwei Aspekten erfüllt:

zum einen bezüglich der Beihilfefähigkeit der Kosten für fol-
gende Maßnahmen: „Ausbildungsgrundlagen“ (Infrastruktur für
Lesen und gesellschaftliche Bildung), Personalkosten für die
Ausbildungsabteilung, „Cascading“ (Umsetzung des schlanken
Organisationssystems des begünstigten Unternehmens), Kosten
der Umstrukturierung, Kosten der Einführung neuer Modelle,
Ausgaben in dem Zeitraum vor der Anmeldung und zum ande-
ren bezüglich der Einstufung von „Beratungskosten“ und „Off-
line-Personalkosten“ als allgemeine oder spezifische Ausbil-
dung.

Schlußfolgerung

Angesichts dieser Zweifel hat die Kommission beschlossen, ein
Verfahren gemäß Artikel 88 Absatz 2 EG-Vertrag einzuleiten.

DAS SCHREIBEN

„Par la présente, la Commission a l'honneur d'informer la Belgi-
que qu'après avoir examiné les informations fournies par vos
autorités sur la mesure citée en objet, elle a décidé d'ouvrir la
procédure prévue à l'article 88, paragraphe 2, du traité CE.

PROCÉDURE

1. Le projet d'aide en faveur de la société Ford, à Genk, a été
notifié à la Commission par lettre du 22 juin 2005. La
Commission a demandé des renseignements complémen-
taires par lettre du 27 juillet 2005, à laquelle la Belgique a
répondu par lettre enregistrée le 15 septembre 2005.
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DESCRIPTION DU PROJET

2. Le bénéficiaire de l'aide serait la société Ford-Werke GmbH
établie à Genk, en Belgique, qui fait partie de Ford Motor
Company. L'usine a été ouverte en 1964 et, depuis lors,
elle a produit plus de 12 millions de véhicules. Fin 2003,
elle a subi, dans le cadre d'une restructuration générale de
Ford Europe, une réduction importante de ses effectifs, qui
a concerné environ 3 000 salariés sur un total de 9 000.
Dans le même temps, la société a annoncé un programme
d'investissement d'environ 700 millions d'EUR, essentielle-
ment destinés à un nouveau système de production fle-
xible. Ce programme prévoyait que la production tradi-
tionnelle du modèle Mondeo serait complété par la produc-
tion de la nouvelle génération de Galaxy et d'un troisième
véhicule. Actuellement, le travail dans l'usine s'effectue en
deux équipes, avec des effectifs de 4 946 personnes. L'an-
née dernière, 207 163 véhicules ont été produits sur le
site.

3. Les autorités belges se proposent d'accorder des aides à la
formation d'un montant de 12,28 millions d'EUR, couvrant
des aides admissibles sur une période de trois ans, de 2004
à 2006. L'aide doit être accordée sous forme d'aide “ad
hoc” de la Vlaamse Gemeenschap. Les coûts admissibles
totaux du projet de formation s'élèvent à 33,84 millions
d'EUR.

4. D'après les renseignements fournis par la Belgique, le pro-
gramme comprend une partie “formation spécifique”, dont
le coût s'élève à 25,34 millions d'EUR. Cette formation spé-
cifique couvrira les activités liées aux postes suivants:

— coûts de services de conseil: 0,88 million d'EUR;

— formation dans l'entreprise: 5,44 millions d'EUR;

— organisation allégée: 1,65 million d'EUR;

— frais de personnel hors ligne: 2,35 millions d'EUR;

— “locaux de formation”: 1,48 million d'EUR;

— “gestion en cascade”: 1,6 million d'EUR;

— restructuration: 4,47 millions d'EUR;

— coûts de lancement: 7,44 millions d'EUR.

5. Les coûts de la formation générale s'élèvent à 8,5 millions
d'EUR et couvrent les activités liées aux postes suivants:

— coûts de services de conseil: 2,05 millions d'EUR;

— frais de personnel hors ligne: 5,5 millions d'EUR;

— frais de personnel du service formation: 0,92 million
d'EUR.

APPRÉCIATION DE L'AIDE

6. À ce stade, la Commission estime que les mesures en cause
constituent des aides d'État au sens de l'article 87, paragra-
phe 1, du traité CE; en effet, elles sont attribuées sous
forme d'une subvention du gouvernement flamand et sont
donc financées par des ressources d'État. Elles sont sélecti-
ves, puisqu'elles sont limitées à Ford Genk. Compte tenu
du fait qu'elles constituent une part importante du finance-

ment de la formation, elles sont susceptibles de fausser la
concurrence au sein de la Communauté, en conférant à
Ford Genk un avantage sur d'autres concurrents qui ne
bénéficient pas des mêmes aides. Enfin, le marché des véhi-
cules à moteur se caractérise par des échanges intensifs
entre les États membres.

7. La Belgique ne conteste absolument pas que les mesures en
cause constituent des aides d'État et elle demande qu'elles
soient approuvées en tant qu'aides à la formation.

8. Les aides prévues ont été appréciées conformément au
règlement (CE) no 68/2001 du 12 janvier 2001 concernant
l'application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides à
la formation (1) (ci-après dénommé “le règlement”). Confor-
mément à l'article 5 de ce règlement, si le montant de
l'aide accordée à une même entreprise pour un projet indi-
viduel de formation est supérieur à 1 million d'EUR, l'aide
n'est pas automatiquement exemptée et doit être notifiée et
appréciée en vertu des dispositions du règlement. La Com-
mission note qu'en l'espèce, l'aide prévue s'élève à 12,28
millions d'EUR, qu'elle doit être accordée à une seule entre-
prise et que le projet de formation est un projet individuel.
C'est pourquoi elle considère que l'obligation de notifica-
tion s'applique à l'aide en cause.

9. Conformément à l'article 3, paragraphe 1, du règlement,
les aides individuelles sont compatibles avec le marché
commun au sens de l'article 87, paragraphe 3, point c), du
traité, à condition qu'elles remplissent toutes les conditions
du règlement.

10. Au stade actuel de la procédure, la Commission doute
sérieusement que les aides envisagées remplissent les con-
ditions du règlement pour ce qui est 1) de la façon dont
les autorités belges interprètent l'étendue des coûts admissi-
bles et 2) de la catégorisation proposée en tant que forma-
tion générale ou spécifique.

I. Coûts admissibles

11. La Commission note que l'article 4, paragraphe 7, du règle-
ment prévoit que les coûts admissibles d'un projet d'aide à
la formation sont les suivants:

(a) coûts de personnel des formateurs;

(b) frais de déplacement des formateurs et des participants
à la formation;

(c) autres dépenses courantes (telles que les dépenses au
titre des matériaux et des fournitures);

(d) amortissement des instruments et des équipements au
prorata de leur utilisation exclusive pour le projet de
formation en cause;

(e) coûts des services de conseils concernant l'action de
formation;

(f) coûts de personnel des participants jusqu'à concurrence
du total des autres coûts éligibles figurant aux points a)
à e).

25.2.2006 C 47/15Amtsblatt der Europäischen UnionDE

(1) JO L 10 du 13.1.2001, p. 20.



12. La Belgique a fourni un aperçu des coûts de formation qui
permet à la Commission d'identifier les coûts admissibles
proposés. Les coûts admissibles du programme de forma-
tion notifié s'élèvent au total à 33,84 millions d'EUR, dont
25,34 millions correspondent à des actions de formation
spécifique et 8,5 millions à des actions de formation géné-
rale. D'après les renseignements fournis par la Belgique, les
coûts de personnel des participants au projet ne sont pas
supérieurs au total des autres coûts admissibles.

13. À ce stade de la procédure, la Commission doute sérieuse-
ment de la compatibilité avec l'article 4, paragraphe 7, du
règlement d'un certain nombre de dépenses envisagées par
la Belgique. Les doutes de la Commission concernent nota-
mment les éléments de coûts suivants:

i) “Locaux de formation”

14. La Belgique décrit les “locaux de formation” comme de
grandes salles vitrées comportant des zones réservées à la
lecture et aux contacts sociaux. La Belgique propose d'a-
mortir ces zones en tant que coûts admissibles. Or, en
l'état actuel des choses, il semble douteux que des bâti-
ments ou d'autres types d'infrastructures puissent entrer
dans le champ d'application de l'article 4, paragraphe 7,
point d), du règlement, qui ne mentionne que des “instru-
ments” et des “équipements”. En outre, la Belgique n'a pas
fourni suffisamment d'informations sur la mesure dans
laquelle ces infrastructures seront utilisées à des fins autres
que la formation.

ii) Coûts de personnel du service Formation

15. La Belgique propose d'inclure sous ce poste l'ensemble des
coûts de personnel du service de formation de Ford Genk.
Or, la Commission doute que ces coûts puissent entrer
dans le champ d'application de l'article 4, paragraphe 7,
point e), du règlement (“coûts des services de conseil con-
cernant l'action de formation”).

16. En outre, toute société de la taille du bénéficiaire étant nor-
malement dotée d'un service de formation chargé d'assurer
et de coordonner les besoins en formation de son person-
nel, il ne semble pas, à première vue, que la mesure d'aide
envisagée puisse être de nature à inciter le bénéficiaire à
renforcer son offre de formation.

iii) Gestion “en cascade”

17. D'après la notification, le directeur de l'usine réunit son
personnel trois fois par an, afin de l'informer sur la mise
en œuvre du système d'“organisation allégée” de Ford. Au
stade actuel de la procédure, la Commission doute fort-
ement que cette action aille au-delà d'une simple pratique
de gestion ou réponde à un quelconque objectif de forma-
tion. Il est donc douteux qu'elle soit admissible au titre de
l'article 4, paragraphe 7, du règlement.

18. En outre, on peut également douter que la société ait
besoin d'une aide d'État pour entreprendre de telles actions
de gestion “en cascade”. Le caractère nécessaire de l'aide
constitue une condition préalable à sa compatibilité, con-
formément à l'article 87, paragraphe 3, point c), du traité.
Dans le contexte de la présente affaire, une aide à la forma-

tion peut se justifier si elle est nécessaire pour inciter le
bénéficiaire à offrir une formation appropriée à ses
employés. La gestion “en cascade” semblant être partie
intégrante des pratiques de gestion courantes de Ford
Genk, la Commission considère qu'à ce stade de la procé-
dure, la nécessité de l'aide n'a pas été démontrée de façon
suffisante.

iv) Coûts de restructuration et coûts de lancement

19. Ford Europe a tenté, ces dernières années, d'adapter sa
capacité de production à une demande en stagnation. Dans
ce contexte, Ford Genk a licencié 2 770 salariés entre
décembre 2003 et avril 2004. D'après les autorités belges,
la société a demandé à un certain nombre de “salariés clés”
de rester pendant encore quelques semaines ou quelques
mois dans l'entreprise et de former leurs successeurs, afin
de garantir la continuité de la production et le maintien
des normes de qualité de la société. Au stade actuel de la
procédure, la Commission doute que ces coûts soient
admissibles en vertu de l'article 4, paragraphe 7, du règle-
ment, dans la mesure où ils semblent résulter exclusive-
ment de la récente restructuration de l'installation de pro-
duction.

20. En outre, il semble que la transmission du savoir-faire à
travers les générations successives de salariés soit égale-
ment partie intégrante du cœur de métier de la société,
c'est-à-dire des actions nécessaires à la survie de l'entre-
prise, et qu'elle soit la conséquence de l'objet même de l'ac-
tivité commerciale. C'est pourquoi la Commission estime,
au stade actuel de la procédure, que les aides qui doivent
être accordées au titre des coûts de formation liées à la
“restructuration” ne semblent pas de nature à réellement
inciter la société à renforcer ses actions de formation.

21. Cet argument vaut également pour les aides en faveur du
poste “coûts de lancement”. Ces dépenses sont nécessaires
pour pouvoir produire de nouveaux modèles dans l'usine,
ce qui constitue une caractéristique normale et courante du
secteur automobile, nécessaire au maintien de la compétiti-
vité. Il semble donc que les forces du marché devraient suf-
fire, à elles seules, à inciter la société à supporter ce type
de coûts. C'est pourquoi la Commission estime qu'à cet
égard également, la Belgique n'a pas suffisamment
démontré la nécessité de l'aide d'État.

v) Dépenses relatives à 2004

22. La Commission note qu'une partie des coûts admissibles, à
savoir 12 243 705 EUR, correspond à des dépenses qui
ont déjà été effectuées en 2004. Dans la mesure où cette
aide est destinée à alléger des dépenses passées, il est dou-
teux qu'elle ait pu avoir une quelconque incidence sur les
actions de formation de la société au cours de cette péri-
ode.

II) Nature de la formation

23. La Commission note que l'article 4 du règlement opère
une distinction entre les projets de formation spécifique et
les projets de formation générale.
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24. L'article 2, point d), définit la formation spécifique comme
“une formation comprenant un enseignement directement
et principalement applicable aux postes actuels ou pro-
chains des salariés dans l'entreprise bénéficiaire et procu-
rant des qualifications qui ne sont pas transférables à d'aut-
res entreprises ou d'autres domaines de travail ou ne le
sont que dans une mesure limitée”.

25. L'article 2, point e), définit la formation générale comme
“une formation comprenant un enseignement qui n'est pas
uniquement ou principalement applicable aux postes de
travail actuels ou prochains du salarié dans l'entreprise
bénéficiaire, et qui procure des qualifications largement
transférables à d'autres entreprises ou à d'autres domaines
de travail et améliore par conséquent substantiellement la
possibilité du salarié d'être employé”.

26. Conformément à l'article 4, paragraphes 2 et 3, les aides à
la formation sont compatibles avec le marché commun si
elles sont conformes aux intensités d'aide mentionnées
dans cet article pour les coûts admissibles. Conformément
au règlement, les intensités d'aide maximum pour les gran-
des entreprises situées dans des régions pouvant bénéficier
d'aides régionales conformément à l'article 87, paragra-
phe 3, point c), du traité sont de 30 % pour la formation
spécifique et de 55 % pour la formation générale.

27. À ce stade de la procédure, la Commission exprime des
doutes quant à la façon dont les autorités belges interprè-
tent la définition de la formation générale par rapport à la
formation spécifique. Il ne peut être exclu qu'elles aient
appliqué au projet une définition trop large de la notion de
formation générale.

28. Les doutes de la Commission concernent notamment les
postes “coûts des services de conseil” et “coûts de person-
nel hors ligne” (2). Au stade actuel de la procédure, la Com-
mission ne dispose pas d'informations suffisantes sur le
contenu précis de ces actions pour pouvoir déterminer
quelle est la proportion appropriée de formation “générale”
et de formation “spécifique”.

29. D'après les autorités belges, le service Formation de Ford
Genk estime qu'environ 70 % de cette formation est de
nature générale. Néanmoins, conformément à l'article 4,
paragraphe 5, du règlement, dans les cas où le projet
comprend des éléments à la fois de formation spécifique et
de formation générale qui ne peuvent être séparés aux fins
du calcul de l'intensité de l'aide et dans les cas où le
caractère spécifique ou général du projet d'aide à la forma-
tion ne peut être établi, ce sont les intensités définies pour
la formation spécifique qui sont applicables.

30. En outre, la Commission n'a reçu aucune indication sup-
plémentaire permettant de penser que ces cours puissent
être considérés comme de la formation générale, c'est-à-
dire qu'ils sont organisés conjointement par plusieurs ent-
reprises indépendantes ou que des salariés de différentes
entreprises peuvent bénéficier de la formation. La Commis-
sion n'a pas non plus reçu d'informations indiquant que les
cours sont reconnus, agréés ou validés par les pouvoirs
publics. C'est pourquoi, au stade actuel de la procédure, la
Commission doute que la formation relève de la définition
de la formation spécifique figurant dans le règlement.

DÉCISION

31. Compte tenu des considérations qui précèdent, la Commis-
sion a décidé d'engager la procédure prévue à l'article 88,
paragraphe 2, du traité CE et elle enjoint à la Belgique de
lui fournir, dans un délai d'un mois à compter de la récep-
tion de la présente, tous les documents, informations et
données nécessaires pour apprécier la compatibilité de
l'aide. Elle invite la Belgique à transmettre immédiatement
copie de cette lettre au bénéficiaire potentiel de l'aide.

32. La Commission rappelle à la Belgique l'effet suspensif de
l'article 88, paragraphe 3, du traité CE et se réfère à l'arti-
cle 14 du règlement (CE) no 659/1999 du Conseil, qui sti-
pule que toute aide illégale pourra faire l'objet d'une récu-
pération auprès de son bénéficiaire.

33. Par la présente, la Commission avise la Belgique qu'elle
informera les intéressés par la publication de la présente
lettre et d'un résumé de celle-ci au Journal officiel de l'Union
européenne. Elle informera également les intéressés dans les
pays de l'AELE signataires de l'accord EEE par publication
d'une communication dans le supplément EEE du Journal
officiel, ainsi que l'autorité de surveillance de l'AELE, en lui
envoyant une copie de la présente. Tous les intéressés sus-
mentionnés seront invités à présenter leurs observations
dans un délai d'un mois à compter de la date de cette pub-
lication.»

„Hierbij stelt de Commissie België ervan in kennis dat zij, na
onderzoek van de door uw autoriteiten met betrekking tot de
bovengenoemde steunmaatregel verstrekte inlichtingen, heeft
besloten de procedure van artikel 88, lid 2, van het EG-Verdrag
in te leiden.

PROCEDURE

1. De voorgenomen steunmaatregel voor Ford in Genk is bij
schrijven van 22 juni 2005 bij de Commissie aangemeld.
De Commissie heeft om aanvullende inlichtingen verzocht
bij schrijven van 27 juli 2005, waarop de Belgische autori-
teiten hebben geantwoord bij een schrijven dat op 15 sep-
tember 2005 werd geregistreerd.

BESCHRIJVING VAN HET PROJECT

2. De steun zou worden verleend aan Ford-Werke GmbH in
Genk, België, dat deel uitmaakt van de Ford Motor Com-
pany. De fabriek werd in 1964 in bedrijf gesteld en sedert-
dien werden ruim twaalf miljoen wagens geproduceerd.
Eind 2003 vond — in het kader van een algemene herst-
ructurering van Ford Europe — een aanzienlijke personeel-
safvloeiing plaats, waarbij 3 000 personeelsleden op een
totaal van 9 000 werknemers waren betrokken. Tegelijker-
tijd maakte de onderneming een investeringsprogramma
bekend van ongeveer 700 miljoen EUR, dat hoofdzakelijk
bestemd was voor een nieuw flexibel fabricagesysteem.
Daarbij zou de traditionele productie van het model
Mondeo worden aangevuld met de nieuwe versie van het
model Galaxy en een derde wagen. Momenteel telt de fab-
riek 4 946 werknemers die in twee ploegen werken. Vorig
jaar werden 207 163 wagens geproduceerd.
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3. De Belgische autoriteiten nemen zich voor opleidingssteun
te verlenen ten bedrage van 12,28 miljoen EUR voor subsi-
diabele kosten die betrekking hebben op een periode van
drie jaar, van 2004 tot 2006. De steun wordt toegekend in
de vorm van een ad-hocsubsidie van de Vlaamse Gemeen-
schap. De totale subsidiabele kosten van het opleidingspro-
ject bedragen 33,84 miljoen EUR.

4. Volgens de door België verstrekte informatie omvat het
voor steun in aanmerking komende programma de onders-
taande specifieke opleidingsactiviteiten ten belope van
25,34 miljoen EUR:

— consultancykosten: 0,88 miljoen EUR;

— on-the-job training: 5,44 miljoen EUR;

— slanke organisatie: 1,65 miljoen EUR;

— off-line personeelskosten: 2,35 miljoen EUR;

— „training enablers” (opleidingsruimten): 1,48 miljoen
EUR;

— „cascading” (cascadeproces): 1,6 miljoen EUR;

— herstructurering: 4,47 miljoen EUR;

— opstartkosten: 7,44 miljoen EUR.

5. De uitgaven voor algemene opleidingsactiviteiten bedragen
8,5 miljoen EUR en omvatten de volgende kosten:

— consultancykosten: 2,05 miljoen EUR;

— off-line personeelskosten: 5,5 miljoen EUR;

— personeelskosten van de dienst opleiding: 0,92 miljoen
EUR.

BEOORDELING VAN DE STEUNMAATREGEL

6. In dit stadium van de procedure is de Commissie van
oordeel dat de desbetreffende maatregelen staatssteun vor-
men in de zin van artikel 87, lid 1, van het EG-Verdrag: de
steun wordt verleend in de vorm van een subsidie van de
Vlaamse regering en wordt derhalve met staatsmiddelen
bekostigd. De steunmaatregelen zijn selectief omdat zij
alleen op Ford Genk van toepassing zijn. Aangezien de
maatregelen een belangrijk aandeel in de financiering van
de opleiding vertegenwoordigen, valt te verwachten dat zij
de mededinging binnen de Gemeenschap verstoren, door-
dat Ford Genk een voordeel ontvangt ten opzichte van
andere ondernemingen waaraan geen steun wordt ver-
leend. Ten slotte wordt de markt voor motorvoertuigen
gekenmerkt door een intensief handelsverkeer tussen de
lidstaten.

7. België vecht geenszins aan dat de betwiste maatregelen
staatssteun zijn en verzoekt dat deze maatregelen als oplei-
dingssteun worden goedgekeurd.

8. Het steunvoornemen moet worden getoetst aan Verorden-
ing (EG) nr. 68/2001 van de Commissie van 12 januari
2001 betreffende de toepassing van de artikelen 87 en 88
van het EG-Verdrag op opleidingssteun (3) (hierna „de ver-
ordening” te noemen). Volgens artikel 5 van de verorden-
ing is opleidingssteun niet automatisch vrijgesteld wanneer
het bedrag dat voor één enkel opleidingsproject aan één

onderneming wordt verleend meer dan 1 miljoen EUR
bedraagt. Bijgevolg moet deze steun worden aangemeld en
getoetst aan de verordening. De Commissie merkt op dat
de voorgenomen steun in deze zaak 12,28 miljoen EUR
bedraagt; dat de steun aan één enkele onderneming wordt
uitgekeerd; en dat het opleidingsproject één enkel project
is. Daarom is de Commissie van oordeel dat voor dit steun-
voornemen de aanmeldingsverplichting geldt.

9. Volgens artikel 3, lid 1, van de verordening, zijn indivi-
duele steunmaatregelen die aan alle voorwaarden van deze
verordening voldoen, verenigbaar met de gemeenschappe-
lijke markt in de zin van artikel 87, lid 3, onder c), van het
Verdrag.

10. In dit stadium van de procedure heeft de Commissie erns-
tige twijfel of het steunvoornemen op volgende punten
aan de voorwaarden van de verordening voldoet: 1) de
opvatting van de Belgische autoriteiten omtrent de kosten
die als subsidiabel kunnen worden beschouwd en 2) de
voorgestelde indeling bij algemene of specifieke opleiding.

I. Subsidiabele kosten

11. De Commissie merkt op dat in artikel 4, lid 7, van de ver-
ordening is bepaald welke kosten in aanmerking komen
voor opleidingssteun:

(a) de personeelskosten van de opleiders;

(b) de verplaatsingskosten van de opleiders en degenen die
de opleiding volgen;

(c) andere lopende uitgaven voor materiaal en benodigd-
heden;

(d) de afschrijving van werktuigen en uitrusting, in de
mate waarin deze uitsluitend voor het opleidingspro-
ject worden gebruikt;

(e) de kosten van diensten inzake begeleiding en advise-
ring met betrekking tot het opleidingsproject;

(f) de personeelskosten van degenen die de opleiding vol-
gen, ten belope van ten hoogste het totaal van de ove-
rige, in de punten a) tot en met e) bedoelde, in aanmer-
king komende kosten.

12. België heeft een overzicht van de opleidingskosten inge-
diend waardoor de Commissie kon nagaan wat onder de
voorgestelde subsidiabele kosten wordt verstaan. De totale
subsidiabele kosten van het aangemelde opleidingspro-
gramma bedragen 33,84 miljoen EUR, waarvan 25,34 mil-
joen EUR bestemd is voor specifieke opleiding en 8,5 mil-
joen voor algemene opleiding. Volgens de door België ver-
strekte informatie liggen de personeelskosten van degenen
die de opleiding volgen niet hoger dan het totaal van de
overige subsidiabele kosten.

13. In dit stadium van de procedure heeft de Commissie erns-
tige twijfel of een aantal van de door België voorgestelde
uitgaven voldoen aan artikel 4, lid 7, van de verordening.
In het bijzonder heeft de Commissie twijfel over de vol-
gende kostenposten:
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i) „Training enablers” (opleidingsruimten)

14. België beschrijft „Training enablers” als grote glazen loka-
len met ruimten voor lectuur en sociale contacten. België
stelt voor dat de afschrijving van de kosten voor deze rui-
mten als subsidiabel wordt beschouwd. In deze fase lijkt
het evenwel twijfelachtig of gebouwen of andere soorten
infrastructuur binnen de werkingssfeer van artikel 4, lid 7,
onder d), van de verordening vallen, waarin alleen „werk-
tuigen” en „uitrusting” worden vermeld. Voorts heeft België
onvoldoende gegevens verstrekt met betrekking tot de
mate waarin deze infrastructuur voor andere doeleinden
dan opleiding zal worden gebruikt.

ii) Personeelskosten van de dienst opleiding

15. België stelt voor in deze kostenpost alle personeelskosten
van de dienst opleiding van Ford Genk op te nemen. Vol-
gens de Commissie is het twijfelachtig of dergelijke kosten
binnen de werkingssfeer van artikel 4, lid 7, onder e), van
de verordening vallen („de kosten van diensten inzake
begeleiding en advisering met betrekking tot het opleiding-
sproject”).

16. Aangezien een onderneming met de omvang van de
begunstigde onderneming normaal gezien over een dienst
opleiding beschikt die verantwoordelijk is voor het aanbie-
den en coördineren van de opleiding van het personeel,
lijkt het op het eerste gezicht niet waarschijnlijk dat de
begunstigde onderneming door het steunvoornemen extra
stimulansen krijgt om haar eigen opleidingsaanbod te ver-
groten.

iii) „Cascading” (cascadeproces)

17. Volgens de aanmelding vindt er driemaal per jaar een
bijeenkomst plaats waarop de directeur van de fabriek het
personeel een korte uiteenzetting geeft over de tenuitvoer-
legging van het „lean organisation”-systeem („FPS” —
slanke organisatie) van Ford. In deze fase van de procedure
heeft de Commissie ernstige twijfel of deze activiteit meer
is dan een zuivere beheershandeling of aan een of andere
opleidingsdoelstelling beantwoordt. Bijgevolg is het twijfe-
lachtig of deze activiteit subsidiabel is in het kader van arti-
kel 4, lid 7, van de verordening.

18. Voorts rijst de vraag of de onderneming nood heeft aan
staatssteun om een dergelijk cascadeproces ten uitvoer te
leggen. Overeenkomstig artikel 87, lid 3, onder c), van het
Verdrag is de noodzaak van de steun een voorwaarde om
met de gemeenschappelijke markt verenigbaar te zijn. In
deze zaak kan opleidingssteun worden gerechtvaardigd
wanneer deze noodzakelijk is om de begunstigde onderne-
ming de juiste stimulansen te geven om haar personeel een
passende opleiding aan te bieden. Aangezien het cascade-
proces deel lijkt uit te maken van de gebruikelijke beheers-
handelingen van Ford Genk, is de Commissie in deze fase
van oordeel dat de noodzaak van de steun voor deze kos-
tenpost onvoldoende is gestaafd.

iv) Herstructurerings- en opstartkosten

19. In de voorbije jaren heeft Ford Europe geprobeerd haar
productiecapaciteit aan te passen aan een stagnerende
vraag. Zo zijn bij Ford Genk in de periode van december
2003 tot april 2004 2 770 werknemers afgevloeid. Vol-
gens de Belgische autoriteiten werd een aantal „belangrijke
personeelsleden” verzocht om nog enkele extra weken of
maanden in dienst te blijven en hun opvolgers op te leiden
om de continuïteit van de productie en de kwaliteitszorg
van de fabriek te garanderen. In deze fase betwijfelt de
Commissie of deze kosten subsidiabel zijn overeenkomstig
artikel 4, lid 7, van de verordening, aangezien deze uitslui-
tend lijken voort te vloeien uit de recente herstructurering
van de fabriek.

20. Voorts lijkt de kennisoverdracht naar jongere personeelsle-
den ook deel uit te maken van de kernactiviteiten van de
onderneming omdat deze noodzakelijk is voor het overle-
ven van de onderneming en voortvloeit uit de kerndoelstel-
ling van de onderneming. Bijgevolg is de Commissie in
deze fase van mening dat de steun voor opleiding in het
kader van de herstructurering geen echte stimulansen lijkt
te bieden voor de opleidingsactiviteiten van de onderne-
ming.

21. Hetzelfde geldt voor steun voor een startopleiding. Deze
opleidingskosten zijn nodig voor de productie van nieuwe
modellen in de fabriek, hetgeen een normaal en vaak voor-
komend verschijnsel is in de auto-industrie en noodzakelijk
is om concurrerend te blijven. Het lijkt dus dat de markt-
werking alleen reeds voldoende zou zijn om de onderne-
ming ertoe aan te zetten deze kosten te maken. Bijgevolg
is de Commissie ook in dit opzicht van mening dat België
de noodzaak van staatssteun onvoldoende heeft aange-
toond.

v) Uitgaven met betrekking tot 2004

22. De Commissie stelt vast dat een gedeelte van de subsidia-
bele kosten, namelijk 12 243 705 EUR, uitgaven betreft
die reeds in 2004 werden gemaakt. In de mate dat steun
wordt benut ter dekking van vroegere uitgaven, is het twij-
felachtig of deze steun een stimulans kan zijn voor de
opleidingsactiviteiten van de onderneming in deze periode.

II. Soort opleiding

23. De Commissie wijst erop dat in artikel 4 van de verorden-
ing een onderscheid gemaakt wordt tussen specifieke en
algemene opleiding.

24. In artikel 2, onder d), wordt „specifieke opleiding”
omschreven als „een opleiding die bestaat in onderricht dat
direct en hoofdzakelijk op de huidige of toekomstige func-
tie van de werknemer in de begunstigde onderneming
gericht is, en door middel waarvan bekwaamheden worden
verkregen die niet of slechts in beperkte mate naar andere
ondernemingen of andere werkgebieden overdraagbaar
zijn.”
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25. In artikel 2, onder e) wordt „algemene opleiding” omschre-
ven als „een opleiding die bestaat in onderricht dat niet
uitsluitend of hoofdzakelijk op de huidige of toekomstige
functie van de werknemer in de begunstigde onderneming
gericht is, maar door middel waarvan bekwaamheden wor-
den verkregen die in ruime mate naar andere ondernemin-
gen of werkgebieden overdraagbaar zijn, zodat de inzet-
baarheid van de werknemer wordt verbeterd.”

26. Opleidingssteun is volgens artikel 4, leden 2 en 3, verenig-
baar met de gemeenschappelijke markt wanneer de daarin
genoemde steunintensiteiten in verhouding tot de subsidia-
bele kosten worden nageleefd. Volgens de verordening
bedragen de maximaal toegestane steunintensiteiten voor
grote ondernemingen in gebieden die uit hoofde van arti-
kel 87, lid 3, onder c), van het Verdrag voor steun in aan-
merking komen, 30 % voor specifieke opleiding en 55 %
voor algemene opleiding.

27. In dit stadium van de procedure heeft de Commissie enige
twijfel bij de manier waarop de Belgische autoriteiten de
definitie van algemene versus specifieke opleiding interpre-
teren. Niet uit te sluiten valt dat in dit project een al te
ruime definitie van „algemene opleiding” werd gehanteerd.

28. De Commissie heeft in het bijzonder twijfel omtrent de
opleidingsonderdelen „consultancykosten” en „off-line per-
soneelskosten” (4). In deze fase beschikt de Commissie over
onvoldoende gegevens met betrekking tot de precieze
inhoud van deze activiteiten om het overeenkomstige deel
„algemene” en „specifieke” opleiding te kunnen vaststellen.

29. Volgens de Belgische autoriteiten raamt de dienst opleiding
van Ford Genk dat ongeveer 70 % van deze opleiding als
algemene opleiding kan worden beschouwd. Overeen-
komstig artikel 4, lid 5, van de verordening zijn de steu-
nintensiteiten die voor specifieke opleiding gelden, van toe-
passing, ingeval het steunproject zowel componenten van
specifieke opleiding als componenten van algemene oplei-
ding omvat die voor de berekening van de steunintensiteit
niet van elkaar kunnen worden gescheiden en ingeval het
specifieke dan wel algemene karakter van het opleiding-
sproject niet kan worden aangetoond.

30. Bovendien heeft de Commissie geen verdere aanwijzingen
ontvangen dat deze cursussen als algemene opleiding kun-
nen worden aangemerkt — dat deze cursussen dus door
verschillende onafhankelijke ondernemingen gezamenlijk
worden georganiseerd of ten goede kunnen komen aan
werknemers van verschillende ondernemingen. Evenmin
heeft de Commissie informatie ontvangen dat de cursussen
worden erkend, gecertificeerd of gehomologeerd door een
overheidsorgaan. Derhalve betwijfelt de Commissie — in
dit stadium — dat de opleiding onder de definitie valt van
algemene opleiding in de zin van de verordening.

BESLUIT

31. Gelet op de bovenstaande overwegingen heeft de Commis-
sie besloten de procedure van artikel 88, lid 2, van het EG-
Verdrag in te leiden en maant zij België aan, haar binnen
één maand na de datum van ontvangst van dit schrijven,
alle documenten, inlichtingen en gegevens te verstrekken
die nodig zijn om de verenigbaarheid van de steunmaatre-
gel te beoordelen. Zij verzoekt België onverwijld een
afschrift van dit schrijven aan de potentiële begunstigde
van de steunmaatregel te doen toekomen.

32. De Commissie wijst België op de schorsende werking van
artikel 88, lid 3, van het EG-Verdrag. Zij verwijst naar arti-
kel 14 van Verordening (EG) nr. 659/1999 van de Raad,
volgens hetwelk elke onrechtmatige steun van de beguns-
tigde kan worden teruggevorderd.

33. Voorts deelt de Commissie België mee, dat zij de belang-
hebbenden van deze zaak in kennis zal stellen door dit
schrijven en een samenvatting ervan in het Publicatieblad
van de Europese Unie bekend te maken. Tevens zal zij de
belanghebbenden in de EVA-staten die partij zijn bij de
EER-Overeenkomst door de bekendmaking van een mede-
deling in het EER-Supplement van het Publicatieblad in
kennis stellen, alsmede de Toezichthoudende Autoriteit
van de EVA door haar een afschrift van dit schrijven toe te
zenden. Alle bovengenoemde belanghebbenden zal worden
verzocht hun opmerkingen te maken binnen één maand
vanaf de datum van deze bekendmaking.“
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(4) Indien de „personeelskosten van de dienst opleiding” in aanmerking
waren genomen als subsidiabele kosten overeenkomstig artikel 4, lid
7, van de verordening (zie afdeling I), dan zou voor deze kosten ook
een soortgelijke opmerking kunnen worden gemaakt.


